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Texte original 

Convention  
pour l’exécution des sentences  
arbitrales étrangères1 

Conclue à Genève le 26 septembre 1927 
Approuvée par l’Assemblée fédérale le 2 juin 19302 
Instrument de ratification déposé par la Suisse le 25 septembre 1930 
Entrée en vigueur pour la Suisse le 25 décembre 1930 
 (Etat le 29    mars 2005) 

 
Le Président du Reich allemand; le Président de la République d’Autriche-, Sa 
Majesté le Roi des Belges; Sa Majesté, le Roi de Grande-Bretagne, d’Irlande et des 
territoires britanniques au delà des mers, Empereur des Indes; Sa Majesté, le Roi de 
Danemark ; le Président de la République d’Estonie; le Président de la République 
française; Sa Majesté le Roi d’Italie; le Président de la République du Nicaragua; Sa 
Majesté la Reine des Pays-Bas; Sa Majesté le Roi de Roumanie, 

Signataires du protocole relatif aux clauses d’arbitrage ouvert à Genève depuis le 24 
septembre 19233, 
Résolus à conclure une convention en vue de compléter ce protocole, 
Ont désigné pour leurs plénipotentiaires, savoir:  

(Suivent les noms des plénipotentiaires) 

lesquels, après avoir communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des dispositions suivantes: 

Art. 1 
Dans les territoires relevant de l’une des hautes parties contractantes auxquels 
s’applique la présente convention, l’autorité d’une sentence arbitrale rendue à la 
suite d’un compromis ou d’une clause compromissoire visés au protocole relatif aux 
clauses d’arbitrage, ouvert à Genève depuis le 24 septembre 19234, sera reconnue et 
l’exécution de cette sentence sera accordée, conformément aux règles de procédure 
suivies dans le territoire où la sentence est invoquée, lorsque cette sentence aura été 
rendue dans un territoire relevant de l’une des hautes parties contractantes auquel 

  

 RS 12 358; FF 1929 II 153 
1 La présente convention ne reste applicable pour la Suisse que dans les rapports avec les 

Etats contractants qui ne sont pas parties à la conv. du 10 juin 1958 pour la reconnais-
sance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères (RS 0.277.12 art. VII al. 2). 

2 RO 46 703 
3 RS 0.277.11 
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s’applique la présente convention et entre personnes soumises à la juridiction de 
l’une des hautes parties contractantes. 
Pour obtenir cette reconnaissance ou cette exécution, il sera nécessaire, en outre: 

a) que la sentence ait été rendue à la suite d’un compromis ou d’une clause 
compromissoire valables d’après la législation qui leur est applicable, 

b) que, d’après la loi du pays où elle est invoquée, l’objet de la sentence soit 
susceptible d’être réglé par voie d’arbitrage; 

c) que la sentence ait été prononcée par le tribunal arbitral prévu par le com-
promis ou la clause compromissoire, ou constitué conformément à l’accord 
des parties et aux règles de droit applicables à la procédure d’arbitrage; 

d) que la sentence soit devenue définitive dans le pays où elle a été rendue, en 
ce sens qu’elle ne sera pas considérée comme telle si elle est susceptible 
d’opposition, d’appel ou de pourvoi en cassation (dans les pays où ces pro-
cédures existent), ou s’il est prouvé qu’une procédure tendant à contester la 
validité de la sentence est en cours; 

e) que la reconnaissance ou l’exécution de la sentence ne soit pas contraire à 
l’ordre public ou aux principes du droit public du pays où elle est invoquée. 

Art. 2 
Même si les conditions prévues à l’article premier sont remplies, la reconnaissance 
et l’exécution de la sentence seront refusées si le juge constate: 

a) que la sentence a été annulée dans le pays où elle a été rendue; 
b) que la partie contre laquelle la sentence est invoquée n’a pas eu, en temps 

utile, connaissance de la procédure arbitrale, de manière à pouvoir faire va-
loir ses moyens ou, qu’étant incapable, elle n’y a pas été régulièrement re-
présentée; 

c) que la sentence ne porte pas sur le différend visé dans le compromis ou ren-
trant dans les prévisions de la clause compromissoire, ou qu’elle contient des 
décisions qui dépassent les termes du compromis ou de la clause compro-
missoire. 

Si la sentence n’a pas tranché toutes les questions soumises au tribunal arbitral, 
l’autorité compétente du pays où est demandée la reconnaissance ou l’exécution de 
cette sentence pourra, si elle le juge à propos, ajourner cette reconnaissance ou cette 
exécution, ou la subordonner à une garantie que cette autorité déterminera. 

Art. 3 
Si la partie contre laquelle la sentence a été rendue établit qu’il existe, d’après les 
règles de droit applicables à la procédure d’arbitrage, une cause, autre que celles 
visées à l’article premier, lit. a et c, et à l’article 2, lit. b et c, qui lui permette de 
contester en justice la validité de la sentence, le juge pourra, s’il lui plait, refuser la 
reconnaissance ou l’exécution, ou les suspendre en donnant à la partie un délai 
raisonnable pour faire prononcer la nullité par le tribunal compétent. 
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Art. 4 
La partie qui invoque la sentence, ou qui en demande l’exécution, doit fournir no-
tamment: 

1° l’original de la sentence ou une copie réunissant, d’après la législation du 
pays où elle a été rendue, les conditions requises pour son authenticité ; 

2° les pièces et renseignements de nature à établir que la sentence est devenue 
définitive, dans le sens déterminé à l’article premier, lit. d, dans le pays où 
elle a été rendue; 

3° le cas échéant, les pièces et renseignements de nature à établir que les condi-
tions prévues à l’article premier, alinéa 1er et alinéa 2, lit. a et c, sont rem-
plies. 

Il peut être exigé de la sentence et des autres pièces mentionnées dans cet article une 
traduction faite dans la langue officielle du pays où la sentence est invoquée. Cette 
traduction doit être certifiée conforme par un agent diplomatique ou consulaire du 
pays auquel ressortit la partie qui invoque la sentence ou par un traducteur assermen-
té, du pays où la sentence est invoquée. 

Art. 5 
Les dispositions des articles précédents ne privent aucune partie intéressée du droit 
de se prévaloir d’une sentence arbitrale, de la manière et dans la mesure admises par 
la législation ou les traités du pays où cette sentence est invoquée. 

Art. 6 
La présente convention ne s’applique qu’aux sentences arbitrales rendues après la 
mise en vigueur du protocole relatif aux clauses d’arbitrage, ouvert à Genève depuis 
le 24 septembre 19235. 

Art. 7 
La présente convention, qui restera ouverte à la signature de tous les signataires du 
protocole de 19236 relatif aux clauses d’arbitrage, sera ratifiée. 
Elle ne pourra être ratifiée qu’au nom de ceux des membres de la Société des Na-
tions et des Etats non membres pour le compte desquels le protocole de 1923 aura 
été ratifié. 
Les ratifications seront déposées aussitôt que possible auprès du secrétaire général 
de la Société, des Nations7 , qui en notifiera le dépôt à tous les signataires. 

  

5 RS 0.277.11 
6 RS 0.277.11 
7 Après la dissolution de la SDN, le secrétariat général des Nations Unies a été chargé des 

fonctions mentionnées ici (FF 1946 II 1181 1187 et s.). 
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Art. 8 
La présente convention entrera en vigueur trois mois après qu’elle aura été ratifiée 
au nom de deux hautes parties contractantes. Ultérieurement, l’entrée en vigueur se 
fera, pour chaque haute partie contractante, trois mois après le dépôt de sa ratifica-
tion auprès du secrétaire général de la Société des Nations8. 

Art. 9 
La présente convention pourra être dénoncée au nom de tout membre de la Société, 
des Nations ou de tout Etat non membre. La dénonciation sera notifiée par écrit au 
secrétaire général de la Société des Nations9, qui communiquera immédiatement 
copie certifiée conforme de la notification à toutes les autres parties contractantes, en 
leur faisant savoir la date à laquelle il l’aura reçue. 
La dénonciation ne produira ses effets qu’à l’égard de la haute partie contractante 
qui l’aura notifiée et un an après que la notification en sera parvenue au secrétaire 
général de la Société des Nations10. 
La dénonciation du protocole relatif aux clauses d’arbitrage entraînera de plein droit 
la dénonciation de la présente convention. 

Art. 10 
L’effet de la présente convention ne s’étend pas de plein droit aux colonies, protec-
torats ou territoires placés sous la suzeraineté ou le mandat de l’une des hautes 
parties contractantes. 
L’extension à l’un ou plusieurs de ces colonies, territoires ou protectorats auxquels 
le protocole relatif aux clauses d’arbitrage, ouvert à Genève depuis le 24 septembre 
192311 est applicable pourra à tout moment être effectuée par une déclaration adres-
sée au secrétaire général de la Société des Nations12 par une des hautes parties 
contractantes. 
Cette déclaration produira effet trois mois après son dépôt. 
Les hautes parties contractantes pourront à tout moment dénoncer la convention 
pour l’ensemble ou l’un quelconque des colonies, protectorats ou territoires visés ci-
dessus. L’article 9 est applicable à cette dénonciation. 

Art. 11 
Une copie certifiée conforme de la présente convention sera transmise par le secré-
taire général de la Société des Nations à tout membre de la Société des Nations et à 
tout Etat non membre signataire de ladite convention. 

  

8 Voir la note à l’art. 7 al. 3. 
9 Voir la note à l’art. 7 al. 3. 
10 Voir la note à l’art. 7 al. 3. 
11 RS 0.277.11 
12 Voir la note à l’art. 7 al. 3. 
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En foi de quoi, les plénipotentiaires susnommés ont signé la présente convention. 

Fait à Genève, le vingt-six septembre mil neuf cent vingt-sept, en un seul exem-
plaire, dont les textes anglais et français feront également foi, et qui restera déposé 
dans les archives de la Société des Nations13. 

(Suivent les signatures) 

 Champ d’application le 18 février 2005 

En vertu de l’article VII, alinéa 2, de la convention du 10 juin 1958 pour la recon-
naissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères (RS 0.277.12), la Suisse 
reste liée à la présente convention dans les rapports avec l’Etat suivant: 

Etat partie Déclaration de  
succession (S) 

 Entrée en vigueur  

     
     

Bahamas  16 février 1977 S 10 juillet 1973 
     
     

 

  

13 Voir la note à l’art. 7 al. 3. 
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